
Chambre des Beprésentents, 

SÉANCE DU 2:3 JANVIER 1854. 

BUDGET DU IINISTÈRB DE L'INTÉRIEUR POllR L'&XEllCICi t 8~~ (i). 

l• Êcoles normales (le l'euseignemetlt moyeii du degré supérieur et 
infériem·. Établissement d'un internat à Liége et à Nivelles. 

12- Monument à ériger en mémoire du Congrès national, 

FAJT, AV NO~ DE LA SECTION CENTRALE I'), PAR M. DE "Al'( D'ATTENllODE. 

i\bssn:uRs, 

Lorsque la demande de crédits destinés à ces services fut transmise à la section 
centrale, l'examen du Iludget était en quelque sorte terminé. 

Les motifs du Gouvernement n'étaient pas exposés d'une manière suffisante. 
Afin de ne pas retarder la présentation du rapport, il fut décidé que ces propo­ 

sitions nouvelles feraient l'objet d'un travail supplémentaire, quand l'administra­ 
tion aurait transmis l'exposé de ses motifs el le détail de l'application des crédits 
demandés. 

Cet exposé a été transmis à la section centrale par une dépêche portant la date 
du 20 janvier 1854-. 

(1) Budget, n° 45, session de 1852-1855. 
(2) La section centrale, présidée par M. DELFOSSE, était. composée de MM. ll& M~ n'ArT&N110oE, 

l>E i>ERCEVA1., DE u CosTE, MERCIER, Ou l'tloRTIER et DE RENESSli, 
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Éw/u 11ormufr.~. 
Intemats. 

LC' Couvernemcnt demande que le libellé de l'art. ïï du Budget de l'exercice 
1851- soit rédigé dans les termes suivants: 

1 • 

S A. Frais de l'École normale du degré .\1tpérieur (set- 
tion des humanités. à Liége) . . fr. ~8.800 > 

Cette dépense doit être rangée dans la colonne des 
Charge.~ ordinaires. 
~ B. l1'rais de premier établissemen: 8,000 )1 

Cette dépense doit être rangée tians la colonne des 
Charges extraordinaires. 

Total des dépenses de l'J~cole normale <les humanités . . fr. 5G,800 l> 

~ C. l,ulemnilé, matériel et dépenses ordinaires 7Jour la section des 
sciences ( à {;mzd) . 

~ JJ. Bourses aux élèxe« de l' École normale . 

Total des dépenses de l'École normale de l'enseignement moyen 
du degré supérieur . . • . . fr. 

t,500 » 

i0,000 I> 

48,500 , 

Le chiffre du crédit de l'art. 77 subirait donc une augmentation de 5~1300 francs. 

D'après la note communiquée à la section centrale par le Gouvernement, le § A 
concerne les dépenses suivantes : 

Traitement du directeur { miuimum) 
d'un maitre de conférences (minimum) 

Indemnités aux professeurs de l'universitè de Liêge , chargés des 
cours spéciaux à l'f~cole normale, et frais de I' enseignement reli- 

fr. ü,000 ,. 
5,000 0 

gieux. 
Traitement d'un secrétaire surveillant (1) • 

Salaire d'un concierge el d'un domestique 
Loyer du bâtiment destiné à la tenue de l'école el à l'habitation 

du directeur . 
Entretien du mobilier, réparations, locations et contributions 

7,250 )> 

2,000 ,, 
800 1) 

f>,000 ,, 
1,000 >• 

28,800 }) 
Le§ C comprend les dépenses pour: 
Indemnités à l'inspecteur des études Je l'Ecole préparatoire tin 

génie civile à laquelle est annexée la section des scienees. . fr. 
Indemnité au chef des manipulations chimiques pour un cours 

spècial de manipulations chimiques à !'École normale. 
'Matériel et dépenses diverses 

500 Il 

'JOO ,, 
500 » 

Total de la section des sciences lsi) . fr. 1,500 )1 

(') Y compris 500 francs pour frais Je nourriture. 
Le secrétaire surveillant sera tenu de prendre son logement et la nourriture i1 l'école. 
(i) JI est :1 remarquer <1ue si les dépenses de la section normale des sciences ne sont pa:; plu~ 

élevées, c'est que cette section a été établie comme annexe :1 l'Ecole préparatoh-e du génie civil , 
qui existe :1 l'Université clr Gand. 
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L'art. 86 du projet de Budget de l'exercice 18;:;/j. porte, pour les 
i~colcs normales de l'lttat à Lierre et à Nivelles. . . fr. 

Le Gouvernement p1•opose une augmentation de. 
-à ranger clans la colonne des Dépenses ordinaires: 

Le total de l'art. 86 serait de. . fr. 

H0.000 , 
10,200 , 

70,200 , 

Voici l'usage auquel le Gouvernement destine celle augmentation. 

Indemnités aux professeurs de l'Ecole normale de Lierre chargés 
des cours préparatoires (art. 4 de l'arrêté royal du 5 septembre t 852). 
Indemnités au directeur et aux professeurs de l'Ecole normale de 

Nivelles, à raison des cours qu'ils donneront à l'Ecole normale du 
degré inférieur établie dans cette ville sous le nom de section spé­ 
ciale (1) . 

Traitement <l'un répétiteur surveillant. 
Salaire d'un concierge domestique . 

Total des dépenses ordinaires. 

1,600 , 

75000 , 
i,200 " 
400 , 

. fr. t2,500 , 

L'art. 87, § B, porte pour le matériel et dépenses des Jl~coles nor- .ërt. 11; ,1" JJu,tya. 

males. . . . fr. 109,680 11 

te Gouvernement demande que cc paragraphe soit augmenté 
Je. . . 2,100 • 

il l ,i80 • 
à cause de la dépense qu'occasionneront le local et le 
matériel de la section spéciale à Nivelles. . fr. ·1,500 , 
et l'entretien <ln mobilier, réparations, locations et 
contributions . GOO » 

Total. . fr. 2,100 • 

Enfin, il réclame sous le libellé de : 

Frais de premier établissement . 

à ranger dans la colonne des Crédus extraordinaires. 

Ce crédit doit faire l'objet d'un article spécial Si'", afin de ne pas le confondre Sccuon ccntrat«, 

parmi les nombreux paragraphes de l'art. Bi 
M. le Ministre de l'Intérieur a rangé de pins; parmi les dépenses de premier éta­ 

blissement des Ecoles normales du degré supérieur, une somme de 5,625 francs due 
pour indemnités aux professeurs de l'Université de Liêge , du chef des cours qu'ils 
ont donnés pendant l'année académique 1852-i8o3. 

La section centrale propose de ranger cette demande parmi les crédits supplé­ 
mentaires du Département de l'Intérieur qui restent à discuter. 

. fr. j,000 » 

(1} Les professeurs de Nivelles seront aussi chargés de cmtrs prèpa,.atoires, comme leurs collè­ 
gues de Lierre; mais on ne leur donne rien de cc chef, attendu qu'ils seront indemnisés à raison 
des cours qui leur seront confiés à la section spéciale. 
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Cette dépense accomplie n'a rien de commun avec les dépenses de premier éta­ 
blissement d'une Ecole normale. 

Après avoir exposé en détail les augmentations proposées au chapitre de l'ensei­ 
gnement donné par l'État et la destination de ces nouveaux crédits, voici les motifs 
invoqués par le Gouvernement pour organiser des écoles normales avec le carac­ 
tère d'internats, à Liège et à Nivelles; ces motifs ont été transmis au l'apporteur de 
la section centrale par M. le Ministre de l'Intérieur: 

« Il est à remarquer que l'institution d'un internat est conforme au vœu de la loi 
du 1 c, juin i 850; car la faculté que donne l'art. 58, d'établir un internat, indique suffi­ 
samment que le législateur reconnaissait l'utilité et la convenance de cette mesure, 
on conçoit d'ailleurs facilement les avantages que doit présenter le 1·égime de l'in­ 
ternat pour préparer des jeunes gens à une profession dans laquelle ils auront à 
donner l'exemple de la discipline en même temps que d'un travail suivi, régulier et 
méthodique; et parmi ces avantages, je citerai ceux-ci : plus d'émulation dans la 
vie commune; une existence plus recueillie; l'impossibilité de fréquenter des jeunes 
gens destinés à une vie sociale plus élevée; la conservation <le mœurs simples, et en­ 
fin, pour des jeunes gens dont la fortune est peu élevée, le moyen de vivre à bon 
marché. 

11 li est encore à remarquer que les dépenses propres à l'internat sont peu consi­ 
dérables; car n'eût-on pas même adopté cc l'égime, qu'il eût fallu néanmoins des 
études en commun el des exercices en commun , el dès lors, outre un directeur 
spécial pour l'école, un maître de conférences, un surveillant et même un local 
suffisant. > 

La section centrale avait réclamé communication d'un rapport du conseil de 
perfectionnement, rapport qui avait déterminé le Gouvernement à réclamer les 
crédits nécessaires pour organiser des internats; cette réponse parut donc insuffl­ 
santé pour motiver l'état de choses existant. 

Le Département de l'Intérieur fut donc prie de communiquer le rapport du con­ 
seil de perfectionnement. 

Voici .:-;a réponse; elle est du 20 janvier ·1854: 

(1 .,.. Je ne pourrais rien ajouter de nouveau aux considérations que j'ai eu 
l'honneur de vous exposer Ja11s ma lettre du 25 décembre .... L'enseignement moyen 
ne saurait trouver toutes les garanties qui lui sont nécessaires que dans l'institu­ 
tion d'une école spéciale destinée à former de jeunes professeurs offrant par un sa­ 
voir solide, comme par les qualités morales qui doivent les distinguer, toutes les 
conditions requises pour instruire et élever la jeunesse. 

)) C'est ce que le législateur avait parfaitement compris en inscrivant dans la loi 
du l''" juin i8n0 le principe des écoles normales pour les humanités avec 
internat. 

!) Le Gouvernement a la confiance que l'arrêté organique du 1" septembre 1852 
répond à tous les besoins du service nouveau qu'il s'agit de créer, et que les bases 
en sont établies avec toute l'économie désirable. 

1> C'était aussi l'avis du conseil de perfectionnement, et je me suis for1ifié dans 
la conviction que j_' ai déjà exprimée à ce sujet en section centrale, en relisant le pro­ 
cès-verbal de ce corps consultatif, dont l'opinion ne contient, en substance, autre 
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chose que le résumé qui se trouve libellé dans ma susdite lettre du 25 décembre 
dernier. 

• Quant à la dépense, elle est indiquée dans la note dont j'ai donné lecture à la 
section centrale, et je vous en transmets, au surplus, une copie liuérale. 

> Ainsi que vous l'avez déjà fait observer, la somme de 5,625 francs demandée à 
l'extraordinaire pour acquitter les indemnités dues à del! professeurs de l'université 
de Liège, à raison des com·s donnés en 1852 et en 1855, devra être rattachée. par 
un crédit spécial , au Budget de f 853. 
, Il m'a été demandé, par la section centrale, par quels fonds les frais de nourri­ 

ture des élèves internes devraient être couverts, et f ai eu l'honneur de répondre que 
ces frais seraient couverts :m moyen de bourses créées en faveur de ces élèves; elles 
soul de 500 francs chacune. Ce service fera l'objet d'une entreprise dont l'(~tal ne 
se charge en aucune façon. ,, 

L'art. 58 de la loi du 1c'juin 1850 est couçu dans les termes suivants : 

Le Gouvenwment es, autorisé à entretenir. en y employant, s'il y a lieu, tes res­ 
sources que préseuten: les universités der Êtat, nn enseignement normal pédagogi­ 
que, destiné à f ormer des professeurs pour les athénées, les colléges Cl les écoles 
moyen11es •. 

Il po1wra instùuer un internat pour les dléoes des cours normaux. 
l'1ngt bourees de 500 franc» chacune sont crdëe« ou [aoeur des éleves de l'lcoli: 

normale. 

Section œntrale. 

Les arrêtés royaux des 1er, 2: et 5 septembre 1l8o'2iont réglé: 

i0 L'orgauisation d'une école normale des humanités placée à Liége; 
2° D'une école normale des sciences annexée à l'université de Gand; 
5° D'un enseignement normal pédagogique destiné à former des professeurs pour 

les écoles moyennes. 

Les demandes de crédit faites par l administration ayant été mises en discussion 
par la section centrale, un membre a, insisté pour que le Gouvernement fût mis en 
demeure de déposer l'avis du conseil de perfectionnement. 

Cet avis a déterminé le Gouvernement, à publier des arrêtés d'organisation el it 
faire une demande de crédit. La section centrale chargée d'examiner l'opportunité 
de cette augmentation de dépenses, a le droit <l1· s'éclairer p:ir les mêmes moyens. 

M. le Ministre de l'Intérieur a déclaré au sein <le la sectiou-ceutrale qu'il y aurait 
des inconvénients à faire cette communication. Selon lui, il suffit que les, motifs de 
la proposition du Gouvernement soient énoncés. 

Un autre membre déclare que l'organisation <l'un internat est le seul moyen de 
formel' de bons professeurs. li espère que l'organisation sera.convenable: il admet 
la proposition du Gouvernement. 

Ce projet est mis aux voix et adopté par trois voix. 
Un.mernbro s'est abstenu par les motifs suivants: 
cr Le rapport du conseil de perfectionnement devait faire connaitre les incouvê­ 

nients de l'organisation actuelle, l'insuffisance de ses résultats. Ce rapport n'ayant 
pas été communiqué, la nécessité de modifier cc qui existe, en augmentant les dé­ 
penses, n'a p~,s été démontrée d'une manière suffisante. 
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" Le Gouvernement se propose 1l'or~anisel' des êcoles spéciales (internats), parce 
qu'elles offrent seules. prétend-il. toutes les garanties requises pour élever couve­ 
nablement tes jeunes gens qui se destinent à l'enseignement. 

, Pour préparer les jeunes gens à remplir une mission aussi élevée, aussi imper­ 
rante , il est une condition indispensable. c'est <le leur inculquer surtout des notions 
de devoirs: 01·, l'enseignement religieux est nécessaire pour faire pénétrer ces prin­ 
cipes dans les cœurs. 

~ L'organisation des écoles normales arec internat n'est donc pas admissible, tant 
que l'enseignement de la religion n'aura pas été introduit dans les établissements <le 
I' füat par le concours des ministres du culte <le l'immense majorité des Belges, tant 
que l'art. 8 de la loi <lu 1 ··• juin 1850 n'aura pas reçu une complète exécution. » 

Un membre , qui n'avait pas pu assister à la séance de la section centrale, a <lé­ 
clarè , lors de la lecture du l'apport, qu'il s'abstenait également. 

,1/l)lllllltl:lfl 1fu 
Co11!1ri~. 

.\1mc1.E xouvssu. 1151''~. - Premier cinquième du crédù de 
518,000 [runes, alloué pal' la loi 
du 21 juin 1853 pour é1-iger un 
monument en commémoration du 
Congrès national . fr. 105,600 ~ 

)1. le Ministre de l'inférieur, par sa dépêche du 51 décembre t 855, s'est adressé 
.i1 la section centrale pour que celle somme fût. portée au Budget de J 854. 

L'art. 1 "' de la loi du 2t juin t 855 est ainsi conçu : 

-: Le Gouvernement interviendra dans les frais d'achèvement du monument à 
~ ériger en commémoration du Congrès nntional , jusqu'à concurrence d'une somme 
J) de cinq cent dix-huit mille francs (~18,000 francs), à répartir sur cinq exer­ 
» cices. P 

La section centrale, en présence de cet article, propose de comprendre un crédit 
.lo rn;;,600 francs au Budget de -1851.1-. Le Gouvernement a fait celle demande de 
régularisation par suite des observations suivantes qui ont été faites au Départe­ 
ment des Finances par la Cour des Comptes; elles portent la date du 9 dècem­ 
hre 18;>5. 

Le Département des finances proposait de porter une somme de 105,600 francs 
:111 Budget de 1854 sans l'intervention de la Législature. 

Voici les observations de la Cour adressées au chef de ce Département : 

11 La Cour a l'honneur de vous informer qu'elle regrette <le ne pouvoir accueillir 
votre proposition. Elle se fonde sur cc que la loi spéciale du 21 juin 1803, qui 
ouvre aux Ministères de l'Intérieur et de la Justice des crédits pour l'achèvement 
de la colonne du Congrès national et pour la construction de l'église à ériger en com­ 
mémoration rie la reine Louise-Marie, n'ayant pas indiqué les voies et moyens qui 
y sont affectés, l'on doit, ainsi que le font du reste supposer les articles 5 et 4 de 
cette loi, porter, chaque année et par cinquième, dans les Budgets des dépenses du 
Département de l'Intérieur et de la justice, la somme accordée. 



( 7 ) (N° 108.] 

• La Cour pense donc, Monsieur le Ministre, eu égard surtout à ce que le Bull­ 
Hel du Département de l'Intérieur pour 1854 n'est pas encore voté, que votre pro­ 
position ne pourrait être accueillie, et si elle s'est ralliée à celle concernant le monu­ 
ment de la Reine, c'est qu'elle se trouvait en présence de faits accomplis, puisque le 
Budget du Ministère de la Justice pour 185-1- était voté. 

> Elle a aussi l'honneur de vous informer qu'elle vient d'écrire it Monsieur votre 
collègue du Département de la Justice, pour lui foire connaître les motifs qui s'oppo­ 
sent à l'adoption de votre proposition, afin de faire mention du deuxième cinquième 
du crédit accordê pour frais de construction du monument à ériger en commémo­ 
ration de la reine Louise-Marie, tians son Budget de 1855. » 

Le Rapporteur, 

n°n DE BAN D'ATI'Ei'tllODE. 

Le Présulem, 

11.-.J.-A. DELl'OSSE. 


